
RÉSULTATS / RÉALISATIONS 

Projet de Promotion de l’Emploi des personnes vulnérables (femmes, 
personnes en situation de handicap, hommes de plus de 40 ans), 
en vue d’installer des projets individuels et collectifs d’activités 
génératrices de revenus- partenariat avec l’UNACOOPEC-CI ;
Projet de la Carte Emploi : Application web mettant à disposition en 
temps réel des informations d’aide à la décision sur le marché du 
travail et la formation professionnelle ;

Projet d’Amélioration de l’employabilité de 304 personnes en 
situation de handicap ayant une qualification professionnelle ou 
diplômés de l’enseignement supérieur ou de la formation 
professionnelle ;
Projet de Production et de Diffusion de Statistiques du Travail, afin de 
disposer de données actualisées et fiables et renforcer le système 
d’information et de communication sur le marché du travail.

Création d’emplois et insertion professionnelle

Répartition des emplois créés par secteur Etudes, enquêtes et statistiques

CADRE NORMATIF

PROJETS / PROGRAMMES

Mesures incitatives en faveur de l’emploi contenues dans les différentes annexes fiscales ;

Projet de décret de création de l’Observatoire National de l’Emploi et de la Formation (ONEF) ;

Stratégie Nationale de Promotion des Couches Vulnérables (SNPECV) - 2018.

2.800.000 emplois 
(formels et informels) 
créés de septembre 
2011 à 2019, dont 
222 000 en faveur 
des jeunes sur la 
période 2016-2018

94 934 emplois formels 
enregistrés en 
moyenne par an sur 
la période 2011-2020

4000 personnes 
vulnérables insérées 
dans des activités 
génératrices de 
revenus de 2016 à 
2019 (Partenariat avec 
l’UNACOOPEC-CI)

Actualisation du Profil Pays du Travail Décent (PPTD) 
de la Côte d’Ivoire (2020) ;

05 enquêtes emplois réalisées (2012, 2013, 2016, 
2017 et 2019) ;

Réalisation d’études sur 9 bassins d’emplois (2018- 
2019), dans les régions des Grand-Ponts, du Gbêkê, 
du Tchologo, du Poro, du Kabadougou, du Folon, de la 
Nawa, de San Pedro et du Sud-Comoé.

8798 personnes 
insérées dans les 
Travaux à Haute 
Intensité de Main 
d’œuvre (Projet C2D) 
de 2017 à mai 2020 

Croissance forte, soutenue et inclusive pour créer suffisamment d’emplois et enrayer le chômage
Accroître les opportunités d’emplois décents ;
Promouvoir l’accès à un emploi productif, décent et durable pour tous les hommes et les femmes en âge de 
travailler (y compris les jeunes et les personnes en situation de handicap).

EMPLOI

2014 - 2015

SECTEUR PRIVÉ MODERNE 114 834

INDUSTRIE 33 431 

COMMERCE 37 253

SERVICES

AGRICULTURE 17 890

SECTEUR PUBLC 27 609

2016 - 2020

373 059

118 922

109 585

47 860

96 692

56 366

26 260
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+4 250 salles de classe 
maternelles et primaires 
construites 

Programme Pays de Promotion du Travail Décent (PPTD) 2017-2020 ;
Plan Stratégique de l’Inspection du Travail dans les secteurs BTP, menuiserie et coiffure-esthétique (2019-2021) ;
Plans d’actions 2012-2014 et 2015-2017 : réduction des pires formes de travail des enfants ;
Politique Nationale du Travail 2019-2023 : orientation stratégique en matière de travail et coordination des actions ;
Santé et Sécurité au Travail (SST) : Programme National, Profil National, Politique Nationale ;
Système d’Observation et de Suivi du Travail des Enfants en Côte d’Ivoire (SOSTECI).

20 988 contrôles des lieux de travail effectués
72 625 dossiers de conciliation traités pour des cas de conflits individuels
934 conflits collectifs de travail (grèves) gérés
3 378 dossiers d’accidents de travail et de maladies professionnelles traités
300 dossiers de recours hiérarchiques examinés
200 contrôles dans les unités de l’économie informelle effectués

500 entreprises contrôlées ;
830  Comités de Santé et Sécurité au Travail 
(CSST) installés
1465 dossiers individuels traités ;
2.000 partenaires sociaux formés en SST.

PROJETS/ PROGRAMMES

RÉSULTATS / RÉALISATIONS 

l’amélioration des conditions de vie des travailleurs ;
le renforcement du cadre normatif du travail et l’amélioration de l’organisation des services et la promotion du dialogue social ;
le renforcement des normes de sécurité et de santé au travail ;
la réorganisation et le renforcement du cadre institutionnel et de contrôle en matière de lutte contre la traite, l’exploitation et le travail des 
enfants ;
la ratification d’outils internationaux du travail.

40 textes : loi (1), décrets (15), arrêtés (11), conventions (9) et accords (4) portant notamment sur :

Lutte contre la traite, l’exploitation et le travail des enfants

Réglementation et inspection du travail
Contrôle de l’application de la législation 
et de la réglementation du travail

Contrôle de l’application de la 
législation et de la règlementation de 
santé et sécurité au travail (SST)

CADRE NORMATIF

RESSOURCES HUMAINES SPECIFIQUES 
RECRUTÉES :
137 inspecteurs du travail 
4 Médecins Inspecteurs du Travail
2 hygiénistes du travail
2 infirmières+ 12 500 enfants victimes 

du travail et à risque 
d’exploitation retirés et 
pris en charge 

3 centres d’accueil (Soubré, Bouaké et 
Ferké) construits pour la prise en charge 
et la protection des enfants 

+ 240 trafiquants d’enfants 
arrêtés et condamnés 

70 000 acteurs intervenants 
dans la chaîne de remédiation 
formés pour une meilleure 
protection des enfants

2 000 000 de personnes atteintes par 
les campagnes de sensibilisation sur 
la lutte contre la traite, l’exploitation 
et le travail des enfants 

+ 700 000 jugements supplétifs établis 
au profit des élèves du primaire

TRAVAIL

Accélérer le développement du capital humain et promouvoir le bien-être social : 
Concevoir les normes du travail et veiller à leur application ;
Promouvoir la sécurité et la santé au travail ;
Assurer la prévention et la protection contre le travail des enfants ;
Renforcer le dialogue social.
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2 421 338 personnes enrôlées au 30 juin 2020 ; 
Prélèvements effectifs au titre des cotisations 
sociales depuis le 1er juillet 2019 ;

Prestations effectives depuis le 
1er octobre 2019.

2000 personnes ayant besoin de 
protection spéciale prises en charge 
dans le cadre des secours sociaux à 
hauteur de 500 millions de FCFA de 
2015 à 2019.

118,8 millions FCFA d’appuis alloués 
dans le cadre du projet national 
d’assistance aux personnes âgées 
(PNAPA) de 2017 à 2019 ;

PROJETS/ PROGRAMMES

RÉSULTATS / RÉALISATIONS 

13 textes (Loi, Décrets et Arrêtés) relatifs à l’institution et à la mise en 
œuvre de la Couverture Maladie Universelle.

4 textes (Loi, Décrets et Arrêtés) relatifs à l’organisation des 
institutions et aux régimes de prévoyance sociale.

Stratégie Nationale de Protection Sociale (SNPS) 2016-2020
Construire progressivement un système de protection sociale qui 
renforce les capacités des ménages et individus les plus vulnérables 
et qui permet aux populations de mieux gérer les risques sociaux ;

Programme Inclusion Sociale 2017-2020
Appuyer le développement de mécanisme de protection sociale et le 
renforcement de la coordination du système de protection sociale ;

Programme Protection de l’Enfant 2018-2020
Lutter contre les violences, abus et exploitation à l’égard des enfants ; 

Projet Education Inclusive 2017-2020
Promouvoir une éducation inclusive de qualité pour les enfants en 
situation de handicap ;

Programme National d’Assistance aux Personnes Agées (PNAPA) 
2017-2020 
Améliorer les conditions de vie des personnes âgées ;

Couverture Maladie Universelle
Garantir pour l’ensemble des populations résidant en Côte d’Ivoire, 
l’accès à des soins de santé de qualité à moindre coût.

Infrastructures

Couverture Maladie Universelle

Appui aux Personnes handicapées

Autres appuis sociaux

CADRE NORMATIF

Promouvoir, mettre en œuvre et suivre la politique de sécurité sociale et renforcer le cadre institutionnel de 
la prévoyance sociale ;
Promouvoir et mettre en œuvre des actions d’assistance, de prise en charge psycho-sociale, de protection 
et d’égalisation des chances des populations vulnérables.

Élaboration des documents de 
politique nationale d’action 
sociale et de sécurité sociale ;

Disponibilité du cadre de résultats 
de la Stratégie Nationale de 
Protection Sociale (SNPS).

5 centres sociaux construits (Sorobango, 
Anono, Abobodoumé, Maféré et Ferké) 
de 2015 à 2019

3 centres sociaux réhabilités 
(N’guiémé, Vavoua et 
Toumodi) de 2015 à 2019 

CFA

PROTECTION SOCIALE

658 personnes en situation de handicap (PSH) de 2015 à 2019 
recrutées par dérogation ;

183,9 millions de FCFA alloués à la prise en charge des 
personnes handicapées y compris les enfants de 2017 à 2019. 

www.bilan2011-2020.gouv.ci

BILAN OFFICIEL 
DU GOUVERNEMENT 2011-2020


